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Rappel du contexte dans lequel se situe cette note 

Conformément B un accord verbal intervenu à la Pin du mois de mai 
entre la SETU et le Centre ORSTOM de Petit-Bassam, une Btude explo- 
ratoire a et6 engagee gracieusement par ce dernier dans le secteur 
dit "de la Gendarmerie" B Abobo, pressenti pour une op6ration de 
rénovation. Cette opération d.eavant être en-treprise sur des bases 
inéditas en CGte-d'Ivoire (reconnaissance d lune situation de fait 
originellement ill6gale en &hange d'une participation financiere 
substantielle des "propri6tairestf å un pogramme d 'êquipement consé- 
quent ), cette mission exploratoire devait établir en une premiere 
approximation la factibilit8 de l'opckation envisagee. 

Cette note a pour premier objet de rendre compte de cette mission 
bénévole. ElIe exposera en second lieu la nature des enquêtes ~tppo- 
fondies engagees dans la foul6e de l'approche exploratoire, sans 
solution de continuit6 avec cette dernière, En effet, le climat 
psychologique et les mouvements de personnes provoqués par le lance- 
ment de l'enquête (qui prit, par La nature des choses, le caractère 
d'une consultation populeire) ne nous permirent pas de nous soustraire 
artificiellement au terrain au bout des 15 jours que nous avions 
convenu d'offrir sur notre temps. En outre, ce ne fut qu'au bout de 
ce laps de temps que Ies communaut6s atti6, les plus intimement impli- 
quees, acceptèrent de s'ouvrir å nos investigations après s'6tre 
longuement concertées. 

- _  

En troisieme lieu, nous exposerons ce que nous pensons pouvoir tirer 
des six semaines d'snquête qui se sont finalement deroulées B ce jour9 
et nous terminerons en faisant quelques suggestions pour une suite 
dventuelle .des investigations. 



PREMIERES INPRESSIONS RELATIVES A LS FACTIBILITE 
DE L OPERATION D?3 REBOTJATION 

On doit distinguer sept quartiers qui correspondent 2 sept opérations 
de lotissement differentes, nais que l'on peut regrouper en deux ensembles. 

L'ensemble sud (secteur ebrie) 

Ce premier ensemble est constitu6 de quatre lotissements sp6culatii's 
r6alisés par des propri6taires fonciers de coutume 6bri.8, titulaires 
dans trois cas de titrcs fonciers définitifs ou provisoires, Tout cet 
ensemble est déjä dens6ment construit, particulièrcmcnt I C  gumties 
K'Ponon (TF 77749 180.lots de 400 m2, îlots de IO &. I2 lots) qui en est 
le maillon central et dont la trame est l'une des plus r6gulières 
d'Ab030, lotissements off'iciels compris, Lc: quartier Assagou (TF 200109 
plus un espace non titre, environ 120 lots de 400 m2 grcup6s par quatre) 
et le quartier Bossonkoua (une trentaine de lots) lui font suite 82 nord 
et au sud, en continuit&. Tous trois sont adoss6s 5 la route d'Anyama 
2 laquelle leur trane est parallBle. Notons que Bossonkoua est seve 
en son centre par une zoiie inondable. 

La qua-triGme composante de cet ensemble sud, le quartier Golley (TF 7645, 
environ I90 lots dont I20 dans le secteur étudi6, lots de 500 n2 en blocs 
d'importance variable) offre une trame oblique par rapport a la prec6- 
dente, qui trouve sa source dans Ics lotissexonts officiels qui la 
jouxtent l'est. Mais le raccordement des deux trmcs ne semble pan 
devoir poser des nroblgmes insurmontables, certaines voies Etant d'ores 
et dGj& connect6es, I1 est B souligner que ce lotissement Golley déborde 
largement lea limiter, du secteur étulie puisqu'il s'étend jusqu'å l'ancien 
trac6 de la piste d'Ak6ïkoi. 11 serait peut-être bon de l'insérer en 
-_Iu entier clans le cadre de l'opération de r6novation, afin qu'aucun flot 
illégal ne demeurs dans ce secteur. 

L'ensemble nord (secteur attié) 

Ce deuxiGme ensemble, separe du premier par une êtroite zone encore 
inoccupge, est beaucoup moins g0om6trique et moins densément peuple. 
Sur le plan foncier, il procede d'une toute autre dynamique. I1 s'agit 
pour l'essentiel de lotissements communautaires atti&, l'un Qmanant du 
village d 'Agnissankoi (qunrtier dit t9Avocatier") , 1 'autre du village 
de N'Guessankoi (Tiartier Ayeby), B quoi s'ajoute une zone sans nom 
et sans ordre, conglomerat d'initiatives ponctuelles ou do faible ampleur, 
oh les vendeurs appartiennent B diverses ethnies non sans que des litiges 
les opposent, Ce dernier secteur se situe entre Ayeby et la route d'Anyama. 



.. 

Agnissankoi et Nguessankoi rassemblent une quarantaine de familles 
instalI6es sureces terres &rié depuis les premieres décennies de ce 
siècle. &pissankoi est en fait une fedhation de caiipements dont l'un, 
Avocatier, proche de Ta route, a été le point de dQpart des extensions 
recentes, tandis que les autres (Algchikoi, Agnissan, Tanoh) restent 
isoles B quelque mille m6tres de la route. Fguessankoi est Bgalemeiit 
exterieur au secteur étudi6 (il est bloqué entre route et voie fersGe, 
B 800 mBtres vers le nord), mais les terrcs de ce village sont &l&s 
B Celles d'Agnissankoi (les deux comnunaut6s n'en formaient qu'une & 
l'origine) et couvrent donc une partie du secteur. Sans possibilit6s 
d'extension sur son site actuel, Xrguessankoi est naixrellevent porté 
B essaimer sur ses terres de culture, mouvement qui est aujourd'hui 
amorcé au lieu dit Ayeby. 

Bien que ces lotissements ne soient pas exempts de visées spgculatives, 
ils apparaissent surtout9 en première analyse, comme des opérations de 
sauvegarde d 'un patrimoine en voie de disparition. Les négociations 
devront de toute évidence partir de cette réalite, 

La trame est orthogonale B Ayéby, complexe mais bien dessinée & Agnis- 
sankoi, modérement anarchiqGe dans le troisieme quartier. Ainsi, sauf 
ce dernier, tous les quartiers dc l'ensemble du secteur ont leur plan, 
execute par un gQomBtre, et tous les lots sont bornés, Une des princi- 
pales difficultês de la renovation en milieu spontané, la restructura- 
tion foncière, est donc d'avance Qcart6e. 

Les espaces nus 

Outrc le fait nu' Ayeby et Agnissankoi (Avocatier) debouchent directement 
au nord, sur la campagne (dont un vaste morceau est inclu dans le secteas 
¿?i zmgnager) on relbve au coeur-même de la zone habitée : . au sud une vaste palmeraie (palmiers sêlectionnés, une vingtaine 

. au nord une plantation de colatiers et agrumes (TF 17*4909 un 

. au centre, un hiatus d'un hectara entre les ensembles nord et sud, 

d hect are s ) 

hectare et demi) 

Par ailleurs, mais surtout dans l'ensemble nord, de nombreux lots sont 
encore dépourvus de constructions. En conclusion, il devrai% etre aisé 
de faire les réserves administratives voulues. En outre, palmeraies 
et colateraies, qu'elles soient incluses ou non dans le domaine actuel- 
lement b6ti (signalons encore une très belle colatereie immBdiatement 
au nord du quartier Ayéby), et quel qu'en soit l'usage qu'on en fera 
(à condition d'en préserver 1 'essentiel), offrent des massifs arborés 
particulièrement somptueux. 



L;E BATI 

Vnleur des investissements 

En dépit de la pr6caritG dcs droits acquis, les constructions r6alisées 
aussi bien par les propriEtaires coutumiers que par les acqugreurs 
allogènes sont g6n6rnlement d'um facturo tr6s honorable, compte-tenu 
de ce qui s'observe dans les lotisosments officiels. Si les gros 
investissements sont rares (on note tout de même un hôtel, deux 6coles 
privées, un ensemble de villas Jumell~es, etc. ), la valeur habituelle 
d'une cous t?chevéo se situe entre 2 et 3 millions de francs CFAa - -_I_- 

Le niveau d 6q.uipemcn-t 

I1 est tout B fait exceptionnel de trouver des habitations en r:,c+,ériaux 
non durables ou en m;rt@riaux de r6cuperation. On a9 par contre, plus 
fréquemment recours à ccs nateriaux pour l'mdnagcment de douchibres 
ou cuisines provisoires, 

Ces aménagements provisoires mis B part, une autre preuve du serieux 
de l'installation est précish" l'existence, d m s  la. plupart dcs cours 
achevées, d 'un swt6me d'assainissement moderne (fosse septioue et puits 
perdu). On notera aussi avec interêt que le qunrtier Hponofi est entigre- 
ment couvert par un réseau de basse tension EECI, tandis guc dms la 
partie nord du même quartier, ainsi gul& Assatyou, un certain nonbre de 
branchements SODECI existent, donnrznt liev. g6néralcment B des poiats de 

.~ vent e e 

Dans les quartiers él.oign6s de ces points de vente d'eau, et notannent 

nantes citernes 2 e m  pluviale. 
_. 2, Agnissankoi, il n'est pas rare de decouvrir dans les cours d'impresion- 

Les type:: d'habitations 

Il va de soi que le modèle courant reste la cour locative telle qu'on 
la voit partout Abidjan, et que le logement de bass est la "chambre- 

I1 est tout de même int6ressan-t de remarquer que P 

o les chambres uniques "entrer-coucher" sont rares (elles sont tr6s 
nonbrcuces B iibid jan) 

o au contraire, les logemeiits de trois piQces, voire de quatre pièces 
sont zssez r6pandus 
la douche et mgroe 1.2 cuisine tendent B être incorporées au logemont, 
ce qui est une nouveauté 
toutes sortes de formules proches de la villa émaillent le tissu 
urbain qui s en trouve heureusement diveraifi6 
les alignements sont très g6nGralemcnt respect6s, les factures et 
finitions soip6es (fondations sériouses, verticalitê des murs9 
r6gularitB des couvertures et des menuiserges, pentes du sol 
conpens6es9 crepi et peinture jamais ou'bliEs9 persiennes et claus- 
tras de rigueur, effets de coloris, cr6pi QU pistolet frhquent, etc,) 



Ainsi, bien qu'il ne jouisse pas d'une sécurité fonciêre et bien au'aucun 
permis de construire n'y oit ét6 delivré, le secteur Qtudié est loin 
d être en retrait per rapport CLUE quartiers similaires d'Abidjan. Si 1 on 
met B part l'absence bien compréhensive de tr&s gros investissements 
(habitat en hauteur notamment), le secteur est di ceux qui portent le 
mieux témoignage des tendances à l'amélioration de l'habitat populoa. 

Une mention spéciale doit $tre fnite, mant de terminer, pour une expé- 
rience impressionnante, d6j& Qvoquée 8 celle d.e l'une des familles ztti6 
initiatrices des lotiasemcnts du secteur nord, qui construit 44 villss 
juinelées dont lcs plans sont particuliërenent astucieux. 

U S  PR.OPRIETAIRES 

Les profils socizux 

La première observation qui s'impose est la grando2iversite d-u profil 
social des propriGtae2. Cela est vrai aussi bien si l'on considère 
l'ethnie et la netiondit6 (prGa de 1% moiti6 des propriEtaires sont 
originaires des régions nord), que le satut de l'emploi (il semble que 
les travailleurs indépendants soient aussi nombreux que les salrbriés } 
ou le niveau des revenus (extrèmenent etales autour d'une valeur mediane 
voisine de 50.000 F, en ne considérant que la source principzle de revenu). 

On peut, estimer quc l'ensemble de la hiérarchie socizle est représentée 
puisque l'on trouve aussi bien des chvbonnicrs et d-es boys cuisiniers 
que des députes et hp,uts fonctioanuires (on compte même un ministre 
d'Etat), On est donc loin de l'uniformite sociale de la clientèle des 
sociBt6s immobilières, et cela est certainement å porter au crédit de la 
nature semi-spontanée du processus d.e lotisSem&. 

Les comportements 

Cette diversit6 est finalement bien plus grande que celle que l'on 
observe au niveau du bgti. Pour comprendre cornment il se fait que Ies 
riches ne construissnt pas Ir& différemment des pauvres, il faut évoquer 
B la fois les fiilnlit6s et les moyens mis en oeuvree 

Pour les premières9 il est fondamental de noter que plus de la moitié des - 
propriétaires sont non-rSsidents, et que c'est pr6cisGment surtout le cas 
des plus aises. Indépendamment du fait que certains ne font qu'ajouter, - 
en investissant B Abobo, une pike B un patrimoine multiple, il est 
indénicble qu'bbobo, sous-6quip8 et trop mal relié 2 la ville, ne cons- 
titue pas un lieu de résidence très attractif. Beaucoup de propriétaires 
sont locataires en ville. 



Quant aux moyens mis en oeuvre, il faut surtout constater llachamement 
des plus modestes 2 b$tir lfleurlt cour tout sn sc conformant, en depit 
de leurs faibles ressources9 au standard moyen dont nous avons d6jk dit 
le cofit. Le simple rapprochement de ce coat (2 millions) et du revenu 
médian (5O.OOO 3') est 6loquent, mame si beaucoup de cours restont 
longtemps incomplètement b%ties (c est-a-dire avec un seul b3timcnt , 
a d  lieu de deux gbnêralemmt programmés) Or 1 'autoconstruction nropre- 

(sans doute & ccuse du niveau technique 
familiale fitiblo, semble-t-il lin rainon 

de Ln pr6cmitB de l'invcatissement (caï seul un véritable int6ressemcnt 
saurait être efficace 3 ce niveau de d6nenses). 

C'est dire l'effort d'Qpzrgne consid6rable qui est accompli paz les plus 
modestes propri6taircs en faveur de leur projet immobilier, on dehors 
même de toute s4curité fonciGre, donc assorti d'un risque (conscient) 
non moins considerable De nombreux propriêtaires parmi les moins 
richos ont d6jå subi un, voire deux déguerpissements dans des quartiers 
comne Goble, Yopougon, etc. 

u___ -1- 

PREMIERES APPRECIATION$ QUANT AUX XODBLITES D 'UNE PA3TICIPATIOK 
i?IN./l'elTCIi%E DES PROPRIETBIRES A L 'EFFORT D 'EQUIPEidl3NT 

La conclusion de ce qui pr6cèdo est que9 très schkma,tiquement, 11sm6na- 
geur peut compter d'une part sur des interlocuteurs aises, d'autre part 
sur des interlocuteurs plus modestes mais fortement motives, ce qui 
devrait être fnvorable å une action, 

foutefois, cette disparit6 des revenus exige que, dans 1'hypothGse oÙ 
une f m t e  participation financièrc, était sollicitée, des modalit6s de 
paiement diversifi4es soient offertes, La proposition la plus favorable 
devrait se fonder sur le rythme dc rccouvrewnt dos loyers, loc vcrse- 
meiits trimestriels (ou mensuels) exig6s pouvant Gquivzloir 
raisonnable (le tiers ou la moitié) du rapport locatif d'une cour 
modoste. 

unc frection 

Or il semble que celui-ci soit de l'ordre de 30 ou 40.000 F p m  mois 
pour une cour de 400 m2 achevée, aleas non compris, Le pr618vernent d'me 
petite moitiii de ce revenu aboutirait à un versement amue1 d'environ_ 
200,000 Fp B mettre en rapport; mec le coat du niveau minimum d'6quiyc- 
ment envisagé (de l'ordre de 600.000 F). 

Cependant, il ne serzit ni juste ni de bonne politique d'appliquer le 
même traitement aux propriétaires de Jots non encore bâtis, Cela aurait 
pour consequence de retarder ou d'enrayer la mise en valeur, ou d'acculer 
le propriétaire à vendre ses droits B plus riche que lui, ce qui, d'une 
façon g@n&rale, clevroit être hité au premier chef, I1 faudre donc sans 
doute admettre le principe9 pour Les titulaires de lots nus ou en cons- 
truction, d'un paiemeat d.iff6r6 de deux ansg delai lega1 de mise en 
valeur dans les lotissements de lfEtate Peut-être conviendrait-il aussi, 
dans le memo esprit, d'aTpliquer un trAitement spQcial pour ceux qui 
n'ont realise que le premier b8timen-t de leur cour. 



Lo cas particulier des communmt6s Attié 

.. 

.. 

On ne peut clore cc chapitre sans rappeler ka situation +r6s pnrticu- 
lière des cornmunco,utGs semi-coutumières attié d'Agnissankoi et de 
Npessankoi partiellement regroup6es B Avocatier et A<yi;lby, et pour 
lesquelles il est iiCcessaire de pwler en termes de patrimoines 
familiaux, Celles des familles qui ont dejà pris leurs d.ispositicns 
au sein de ces 6eux qprtiors se sont mises å la tete, chacune, d'un 
assez pand nombre de lots que la jurisprudencc! en la matigre leur 
permettra sans doute %e conserver, au moins p o w  1 'essentiel, lorsque 
leurs int6rêts fonciers viendront être d6batLus dans lo cadre-même 
d.e l'opération SETU. I1 est Bvidea-t qu'rllos ne pourront s'acquitter 
de leur q.uote-part au proreta du nombre d.e lots posshdés, 

D'autre part, se posera t6-t ou tard, et peut-$tre tout de suite, le 
problème des famillos gui n'ont pas encore pris leurs dispositions 
face 5 l'avancée urbaine et & leur imrnincnte depossession, meis Cont 
les terres se trouvent souvent inclnses dans le secteur confié B la 
SETU a 

Une solution consisterait Q dissocier complètement le cas des lotisse- 
ments attié ectuels et futurs du cas gi.n@rnl, B les considérer comme 
des réserves villageoises abandonnees å leur sort, Ainsi ne Icur serait- 
il ?as inposé le financement d'un ëquipenienf urbain, du moins d a m  un 
premier temps. Yais ne serait-il pas préf6rable9 au contraire9 de 
profiter des circonstances exceptionnelles des n6gociations fonci5res 
qui vont nécessairenent s'engager et d'y introduire ce problème d'édikitks 
comme l'un des élemcnts de l'enjeu B dgbattre-? 

Il est souhaitable, du resto, que ces n6gocietions d6passent le cadre 
strict du secteur dit "dc 13, gcndarnerie" pour envisager 1 'enSemb15 de 
la situation fonciQre dea villagcs de Nguesaankoi et Agnissankoi. En 
effet, la quasj totalite des terres de ces deux comaunsut6s sont d'ores 
et déj& virtuellement confisqu6es dans le cadxe d'opérations voisines 
de celle qui nous occupe présentement, et notenraent par le projet de 
lotissement industricl également confié à la SETU. C'est donc, du point 
de vue des int6ressés, line mutation Bconomique decisive qui est en COUTS 
et qu'il comient d'exminer wec attention. 

I 



DESCRIPTIF DES B:N@UETES ENKGEES 

Reconnaisance du terrain 
_y_- 

En l'absence de tout document gr.z,,phique (cadnstral, foncier) et de toutc 
couverturc photographique récente (lc toute nouvelle couverture rLc nous 
parvint qufapr6s coup), il fsllut ropgrer au sol l'extension des sspaces 
lotis, dcs ospaces bGtis, d6couper le secteur en sections homogênes 
relativement aux structures foncières, c'est-å-dire aux diverse:: initia- 
tives de lotissement. 

Pour faciliter le rep6rage des lots et; pour pormettro une comptrbilit6 
precise de la progression de l'enquate, nous avons er,trspric de numéro- 
ter tous les lots bBtis ou en construction B In peinture (numhros verts 
de dimension discr8te). 

770 lots bâtis ou en construction ont ainsi 6té repérés. A cela s'?>joute 
plusieurs centaines de lots non b??.tis, lo tout couvrant environ 70 hec- 
tares, voirie et petits espaces intercalaires compris. 

Iaterview des propriétaires (enqg8te exhaustid 

j 

Conformh" B ce qui fut dit zux propri6tairos convoqu6s dans la sdle 
du cinéma Amk6bou lo 26 nai 1975 pcr IJ. le Sous-Préfet de Biiígcrvillc, 
ceux-ci Purenk tenus de se pr8sen-ter 6, partir du 5 juin CU bureau impro- 
vis6 pour les besoins de lfenqu8te, Cettc arl-tennc: Tut 6tablic B l'hôtel 
Gregbo (en construction) situé dans la partie sud du secteur etud.i.6 
(quartier Mponon) . Par 18, suite 
dans le partie nord du secteur, d3ns la maison du notable Séka Adou Sem- 
Baptiste (quartier Avocatier) e 

une deuxihe permanence fut ouvcrte 

A chaque propriétaire fut appliqu6 un questionnairc semi-1Qgor (trois 
pages), l'ontrtion sc déroulant non pas au bureau, simple lieu de rallie-- 
ment, mais sur le lot possédé. 

La premi6ro page de ce questionnairc est consacrée 2 lfidentificntion 
du lot et à l'invcnteirc d.u bati zt des Bquipements, avec quclqucts 
indications qualitatives. X A  deuxièrile page concerne le personne du pro- 
priétaire, ses revenus, et passe en r e n o  les occupants do l ~ ?  cour. La 
troisiame page s'attache aux sources de financement, tout particulière- 
ment & Le, nature des aides reçues. 

En outre, un choix finzncier dtnit proposé quant à une dventuells partici- 
pation au cofit de 1'6quipement & cpporter au quartier (grille prsparee 
par la SETU), 

Du 5 au I8 juillet (soit une période de six semaines), quelque 500 pro- 
prietaires se sont pr6sentGs. 



E-iiudes de cas 

Pour uae trentaiiic de propri&t,?.ires pris au hassrd, un entretien de 
longlre durBe a 6Le rGalis6 (de deux 2. auatre heures), ui1 questioìinaire 
de plus de douze pnges servait de trame. Ces entrc%iuas devr:ient 
permet tre d apport er un cert ?,in reli cf AUX rensci .poment s attendus 
dos questionnaires l6g~~rs, par un ;Ipyxofondisseicent des aspects lo;: 
plus d6licats et un 6largisaement de 1 'investigation. 

E tude s p4 c i fi que de s 1 o t i s s e i ~ e  ïi t s vi 11 age o i s- 

I1 s'est nv&r& quo deux $68 quartiers inclus dans le secteur (Avocatier 
et Aybbv) sont des lotisscmcats vil lngeois dont In vocation comrmrcisla 
reste narginde en rcg?,rd. des finditCs ï?amiliales, Une attention pnrti- 
culière leur a et6 port&, afin de debrouillcr les règles qui lcs &gis- 
sent, de préciser les emprises do chaque famille et d'evaluer le degr8 
de l'es7rit spSculatiT sous-jaccnt. 

yu 

NonoQaphies des communautgs attiê de Xguessankoi et Agnisssnkoi- 

I1 s'agit dcs commuiiautbs--i?iércs deu deux lotissements villageois 
ci-dessus, niais dont l'irzplantation est en pmtie exterieure au secteur 
d'Qtude. Ayeby est une Gmanation de Nguessankoi, situi? plus JU nord, 
tandis qu'Avocatier n'est que Ilune dos composantes d'une communaut8 
(Agnissarkoi ) qui conprend en outre un gros campement (AlGchikoi) et deus 
campements plus modestes, tous trois ext6rieura au secteur. 

I1 apparut qu'il pouvait être particulikement utile pour une juste 
comprQhcnsion dos comportements fonciers et dzns l;r, perspective d e  
n6gociations B venir, de dresser un bilan aussi complet que possible 
de la situetion dho-socio-6conomique do ces communaut6s. 

Trcvaux cart o graphiques 

On s'est efforce de retrouver et de rassembler tous les  plan:^ de lotis- 
sement, de les relier les uns aux autres et de vhrii'icr leur cohérence 
et leur conformiti! à 1IBtat des lieux, Dans cet exemble, chaquc lot 
est connup repertorie. On dispose ainsi d'un fond de carte qui se 
prêtera Q ulne representation spatiale des principaux resultals de 
llenquQtc, et gui sera aussi un instrument fondamental pour 1% phase 
operationnelle. 

On a cherché Qgalement B diverses sources (surtout auprès des iiiC6- 
rcsds eux-mêmes) å faire le compte des titres fonciers zcquis ou en 
cours d'élabomtion, et dohs positionner sur une carte au 20,000 e. 
I1 faut prQciser que la couverture cadastrale ne fait qu'effleurer le 
secteur, et qu'en dehors des limi'ccs de cette couverture les informa- 
tions fournies par le service du Cadastre sont très approximatives, 
Signdons enfin une localisation approximativc cles terrains de culture 
des communautés atti6 concern6eso 



LES RESULTATS ATTENDUS 

Nous donnons ici une liste indicztivc des elements qui pourront être 
tir& des divorses investigations dgcritos ci-dessus. 

A partir des questionnaires 16,c:erE9 il sert?. possible de brosser a grands 
traits IC profil social. de la majorit6 des propriétaires (Zlge, ethnie, 
profession, ancienviet6 8 Abid jan, situotion des &~?ov.scs et dea enfants) 
et de pr6ciser s'ils habitent ou y13n leur imrieublc, Dcns la negative, 
leur lieu de residencc ct leur statut r6sidentiel seront connus. 

Au-del& de cotte identification sommaire, seuls les questionn3,ires remplis 
par Xes meilleurs agents seront crBdibles quant aux diffiirentcs sourcc3 
de revenu et autres indicntcurs sociaux. Les reveiius professionnels des 
salari6s, toutefois, seront les seuls 618ments économiques totdoment 
fiables. 

Quant au bBti, outre los conditions d'acquisition de 13 parce1l.c (date, 
prix9 vendeur, cr5dit ), on disposera d 'un Lescriptif QlGmenteirG- qx'inti- 
tatif (nombre de logements, de b$tirnents, de pi8ces) et qualitntifs 
(quelques indications du standing et de nivem d 'Qquipement ), 

Des .indications financi&res non n8gligeables seront eEclement disroniblcs t 
coat total pr6sumd de l'investissement, durge dc la p&riode dc travaux, 
montznt des loyers (logernont par logenont) et tous renseignements 
concernant les aides financihrcs reçues et les modalitBs de ces aides. 
Cette dernierc rubrique, ccpenda.nt, ne sera fiable que sur un tiers des 
quest i o nnsi r e s. 

Enfin, dans quelques dizi;c,incs de cas9 un d6nonbrenent com2let dcs habi- 
tants de chaque cour 6t6 r&alis&. I1 est souhaitable que cc-kto rubrique, 
rajoutb tsrdivonentt, soit syst6matiquement couverte QU cours de le 
phase d'achèvement de L'enquGto, de sorte que l'on ait une idee suffisan- 
ment precise de la charge d6mogrcphiquo cctuellc de chaque quartier. 

Les Etudes de c m  apporteront d'abord dos descriptifs précis de mise en 
valeur, des devis détailles (main-d'oeuvre et na teria^,^), ainsi qiic des 
Foncoi@oncnts sur les agents dfex6cution, les fournisseurs, et sur le 
mode de financement, donc sur le mode de production du parc íï"bilie?, 

Elles fourniront ensuite une série d'informations sur lo fonctionnorxcnt 
des cours locatives, notamment en ce qui concorne I.'h,ygiène, et sur lour 
gesti on . 
Mais, comme toutes monogrephies, olles apporteront aussi des notations 
spécifisues B chaque proPri6taira (pas forcément grévues dans le formu- 
laire du questionnaire) qui permettront une meilloure corfipr6hension des 
comportements (contextes familiaux et professionnels, antécédents, 
pro jets, difficult6s ou facilités particulikrcs, etc, ), 



Comme nous l'avons d@jà fait remarquer, 1'Qtude pmticulière des lotisse- 
ments villageois pernettra d'en connaftre LR logique interne, st de la 
cart o gr a phi er . 
Quant aux monographiesies commnsutQs atti6, clZes coriporteront un 
invextnire exhaustif de leurs mcrnbres et des fil-iztions, mais surtout 
elles eclaircront les thèmes suivants x 

. Quend ct comment se sont inplantéos ces communautés ? 

. Quels tvpes de rapport:; entretiennent-t-olles avec les auSochtones 
, Quel est l'impact de I'avancQe urbaine 
QbriE, notamment en mctière de terrus ? 

. sur Is cohbsion des communautés (mipations de trenil, 
double résidence, etc.) . sur leur economie (baisse de l'ac.tivit6 agricole, rale des 
ressources salarialzs) . sur leur comportement foncier e-: immobilier 

Il nous paraît intéressant, avant de terminer, de r6suner notre stratégie 
concernant un point essentiel pour l'aménageur g In solvabilit6 des 
propri6t;zircn dans la perspective d'une perticipation aux dépensos 
d ' Gauipcinent urbain. 

La grille des proposi3ions chiffrées preparb par la SETU et qui fut 
systématiquemont soumise B la suite du questionmire leger, n'apporta pas 
d'indications significatives, chacun choisissant naturellment lo tarif 
le moins élev6 (sans examen du contenu de la proposition), ce qui ne 
prouve ni uno capacit8 Dayer, ni une incapacité à payer plus. La. grille 
nanquait d'ailleurs f8,cheusemcnJ6 d'indications quant aux modslit<;s de 
paiement . 
Nous avons ossay6 de cerner les capacites finnncibes de chacun par 
differentes approches. D'abord, b i m  entendu, en nous informant sur los 
sources de revenu, riais en portant une attention particulière aux revenus 
secondaires de toute nature et aux revenus des enfants et proches. Snsuits 
et surtout en jugcant sur pièces, clcwt-$.--dirc en 6valuant I:a capacité & 
investir (constat& sur le lot 6tudi8) dsns un laps de temps donné (Purint 
systémztiquement consignBes les dates d'acquisition du terrain, de dBbut 
des travaux et d'achèvement), Le de,@ d'endettement li6 B cet investisse- 
ment fut aussi soigneusement considiré. Nous wons tent6 enfin une dor- 
niBro dérnarchc, mais seulement dans le cadre de nos études de cas : en 
explorznt l'es pro jets de chacun d.ans 1 'hypothèse d'une confirmtion 
immincn-be de leurs droits de propriQt6. Ce dernier test fut étonnamment 
6loquent ,, 

En comp1Qmen-t de cette évaluation des capa.citGs financières et toujours 
B la faveur des Qtudes de ces, nous avons enregistré les dGsid6rata de 
chacun en matièrr; d' Bquipement collectif (infrastructures -et 6quipenenta 
sociaux), mais sans 6voquc.r les coûts correspondants, ?,fin de ne pas 
biaiser les réponses . Chaque txjpe d'équipement fut 1 'objet d'un classement 
par z d r o  dturgence. 
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coordinateur des enquêtes (5 temps complet) 
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(à temps partiel) 
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( B  temps cornplet ) 

ZAXh KOBR9 chef dtBquipc i, In Direction de l'Architecture ot de 
1 lUrbt?,-nisIiie (& temps partiel) 

DJIBRIL KOKE9 enquetcur 3. la DUG 
(ii temps complet) 
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(A temps complet) 

BEUGBE BROU9 enqugteur Q In DUA 
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